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PRENANT de plus en plus 
de l'ampleur chez les opé-
rateurs d'internet du Ga-

bon, le fléau du piratage des flux 
de réseau a fait l'objet, hier, d'une 
séance de travail initiée par le 
ministre de la Communication, 
Pascal Houangni Ambouroue. 
Le tour de table devait prendre 
en compte toutes les incidences 
(souvent diffuses mais bien 
réelles) de cette problématique 
de piratage.
Pour bien exprimer son éten-
due dans le pays où il prend des 
proportions toxiques, c'est le 
site YouTube de Gabon Télévi-
sions qui a été piraté le 22 juillet 
dernier. Mais comment se ma-

nifeste-t-il ? Et quelles sont les 
pistes de solution envisagées ? 
Plusieurs approches à carac-
tère essentiellement technique 
ont été énumérées qui peuvent 
permettre de réduire ce phéno-
mène qui, il faut le souligner, 
n'est pas propre au Gabon. De 
nombreuses interventions ont 
permis de cerner les contours 
de ce problème, sans que l'on en 
arrive réellement à établir son 
visage formel. Et ce d'autant 
qu'il existe plusieurs variantes 
de piratage qu'il ne serait pas 
aisé d'échafauder une solution 
d'ensemble.
Mais dans le cas précis du pira-
tage des opérateurs Internet, il 
est possible de reconnaître facile-
ment, grâce à la technologie, " les 
adresses IP identifiées comme 
pirates et les couper du flux ", a 

expliqué le directeur général de 
Canal +, Edoh Signon. Il était 
d'ailleurs le premier à interpeller 
le ministre de la Communica-
tion sur l'intensité des actes de 
piratage dont l'établissement est 
l'objet depuis un certain temps, 
et d'ajouter que " c'est toute la 
mécanique de diffusion qui est 
impactée ".
Ce qui n'est pas sans consé-
quences sur le plan social, étant 
donné que cela se ressent dans 
les recettes qui s'atrophient et 
peuvent entraîner la fermeture 
des boutiques, et donc la perte 
d'emplois des agents. Et même 
l'État en pâtira, ne pouvant plus 
percevoir les différentes taxes 
ainsi obérées par la diminution 
d'activités.
Pour le membre du gouverne-
ment, il est urgent de circons-

crire cette gangrène en voie de 
développement. Mais comment ? 
Les juristes présents ont relevé 
la difficulté de sanctions et de 
poursuites judiciaires, du fait 
du vide juridique en la matière. 

D'où le ministre Pascal Houan-
gni Ambouroue a proposé la 
mise en place d'une commission 
technique réunissant toutes les 
parties concernées par cette pro-
blématique.

Piratage : Internet et télévision, 
comment s'y prendre ?
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Les opérateurs d’internet autour du ministre de la Commu-
nication, Pascal Houangni Ambouroue, hier.
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